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DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE 
1791. 


Sur  la  question  de  savoir  quel  parti  il  faut 
pj'endre  dans  les  circonstances  actuelles  ^ 

Prononcée  dans  la  Société  des  Amis  de  la  Conftitiition ; 
féante  aux  Jacobins  , 


Le  3 Juillet  1791. 


Des  qucftions  importantes  font  foumifes  à !a 
difcuffion  j un  événement  inattendu  leur  a donné 
naiiïance.  Cet  événement  devoit  , dans  Tefprit  de 
nos  ennemis  J faire  rétrograder  la  révolution  *,  il  lui  a 
imprimé  un  mouvement  tout -à- fait  contraire.'  Cet 
événement  agrandit  l’horizon  de  la  liberté  j il  offre 
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an  Peuple  François  l’occafion  de  reconquérir  des  droits 
que  des  comités  abâtardis  , para  yiés  ont  voulu  lui 
faire  perdre. 

Pour  la  troificme  fois , voilà  le  Peuple  François  fur 
fes  pieds;  pour  la  troifième  fois,  voilà  TAdembiec 
nationale  en  fuLiation  de  n’écoüter  que  la  justice  de  la 
raiion.  Ivlalheur  à elle,  malheur  à la  Nation,  fi  elle 
poLivoit  fuivre  d’autres  guides  ; fi  elle  pouvoir  facnlier 
à la  peur  ou  à cette  pi:dcur  poùtipue  donc  quelques 
membres  ont  ofe  parler,  lopinion  publique*  b.cn  pro- 
^ .noncée-  Dans  leur  adreiié  du  zr  iuin,  nos  R.  prclcn- 
tans  ont  juré  de  mourir  ou  de  venger  la  loi.  Qu’ils  lon- 
gent que  ce  ferment  terrible  a été  reçu,  répété  par 
vingt-cinq  millions  de  François. ^ Que  la  loi  f -it  doiiC 
vengée  , & que  la  majefte  théâtrale  des  ro’s  s’f'va- 
nouiffe  comme  l’ombre  j devant  réccrnelk  majefté  des 


Dans  des  circonfiances  aiiffi  graves  , lorfque  la 
prefic  jouit  5 d’après  nos  pnneipes  , de  la  liberté  la 
pins  étendue,  on  a , dans  cctre  (allé  , dans  ce  temple 
de  la  liberté  , entravé  l’opinion.  Le  mot  république 
épouvante  les  fiers  Jacobins  : je  ne  le  prononcerai  pas 
aujourd’hui.  C’efi;  le  pain  des  l:orcs  c'eil  ccrie  nour- 
riture dont  parle  RouOcau,  d’un  bon  fiac,  mais  qui 
demande  , pour  être  digéi  ce  , des  cfioniacs  qui  ne 
font  pas  les  nôtres.  Dans  vingt  ans,  notre  jçunefib 
aura  de  i’infirucLon  ; nos  vieillards  n’aurqnt  point  de 
préjuges  ; tous  auront  des  mœurs  ; & ce  nom  qui 
occafionne  aujourd’hui  des  convulfions , ce  gouverne- 
ment ( e]L]i  exiile  par  le  Dit  dans  noire  gouvernement 
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repréfentatif),  fera  , nen  doutez  pas , eelui  du  Peuple 
François,  & , peut-ctre , ceini  de  tous  les  Peuples  de 
l’Europe.  Ajournons,  donc  , fi  vous  le  voulez  , la 
queiliqn  de  la  république  à quelques  années , dif- 
cutons  aujourd'hui  la  quelHon  qui  nous  eft  foumife 
dans  rhypothéfe  de  la  monarchie. 

Quel  parti  faut* il  prendre  dans  les  circonftances 
aétuelles  ? 

Le  roi , déjà  fufpendu  de  fes  fondions , eft  prifon*^ 
nier.  . 

Le  pouvoir  exécutif  eft  i fi  nous  en  croyons  le  dé- 
cret , confié  aux  minières,  fous  leur  rerponfabilité  r 
mais,  par  le  fait,  il  réfiue  tout  entier  dans  les  comités 
militaire,  diplomatique  de  confiirution. 

Cet  ordre  de  choies  pouvoir  être  bon  pendant  huit 
jours  ; les  circonfianccs  ont  pu  l’exiger  : aujourd’hui , 
il  faut  le  changer.  Il  faut  nous  guérir  enfin  de  cette 
manie  des  mcfures  provifoires  qui  u annoncent  , dans 
ceux  qui  les  emploient,  que  des  vues  étroites,  des 
demi  volontés  êc  des  demi-moyens.  Prenons  des  mè- 
fnres  définitives  , dignes  des  circonüances  ; prenons 
une  attitude  fiére , 1 attitude  d’un  peuple  qui  a contre 
lui  quatre  ou  cinq  individus  couronnés;  mais  qui  a 
pour  lui  tous  les  peuples  de  l’Europe  , devenus  mûrs 
pour  la  liberté  J qui  a pour  lui  la  raifon  , la  iufiice  j 
l’amourV  le  befoin  de  la  liberté,  du  courage,  cinq 
millions  de  baïonnettes. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  vous  démontrer  que 
Louis  Xv^i  eft  le  plus  criminel  des  hommes  ; ce 
abufer  de  vos  momens.  En  un  infiantf  il 
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de  tons  les  crimes.  Fondionnairc  public  déferteiir  & 
parjure  > ami  lâche  & .atroce  , roi  parricide , père 
dénaturé,  perfide  avec  affurance  Tur  le  trône,  men- 
teur avec  baflefle  depuis  qu’il  en  eft  tombé  5 . . . . cet 
homme  peut-il  régner  fur  ce  bel  Empire  ? En  vain  , 
pour  diminuer  l’horreur  qu’infpirc  c e tableau  , on 
voudra  attribuer  tous  ces  crimes  à une  grande  foi- 
blefFe  d’efprit  & de  caradère.  En  adoptant  cette  idée, 
je  haïrai  moins  le  criminel  , mais  je  le  craindrai 
davantage. 

Louis  XVI  ne  peut  plus  régner  ; TAffemblée  natio- 
nale l’a  fufpendu  de  fes  fondions.  Peut- elle  faire  da-^ 
vantage  ? Je  ne  le  crois  pas. 

Le  gouvernement  François  eft  repréfentatif , tous 
les  pouvoirs  exiftent  eflentiellement  dans  la  nation. 

La  force  des  circonftances , Toccafion  qu’il  falloir 
faifir,  le  Cours  impétueux  d’une  révolution  fondaine 
& miraculeufe,  ont  voulu  que  l’Aflemblée  aduelle  fe 
foit  conftituée  Convention  nationale  5 & le 
Peuple  François  a reconnu  cette  convention  , lui  a 
donné  toute  la  légalité  que  le  formalifte  le  plus  rigou- 
reux pourroit  exiger  , en  exécutant  religieufement  ces 
lois  immortelles , qu’environnée  d’orages  & de  tem- 
pêtes , l’Aflemblée  a données  à l’Univers , avec  le  calme 
de  la  Divinité. 

Comme  Aflemblée  conftituante^  l’Aftembléca  été 
un  inftant  dépofitaire  de  tous  les  pouvoirs.  A cette 
époque,  tous  les  pouvoirs  anciens  exiftant  dans  l’Em- 
pire, ont  été  fidivement  anéantis.  A cette  époque, 
M.  de  Laclos  l’a  dit  ; Louis  XVI,  comme  chef  di: 
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pouvoir  exécutif,  auroit  (dû  fe  préfenter  dans  !e  feîa 
de  rAfiTtmblée  nationale , y dcpofer  fa  couronne  , Sc 
avec  cet  embicme  de  la  royauté,  tous  les  pouvoirs  qui 
en  émanent. 

Ce  qui  n’a  pas  été  fait  d’une  manière  poGtive , a 
eu  lieu  cependant  , mais  tacitement , à la  fameufe 
journée  du  j odobre  1789,  au  moment  ou  Louis  de 
Bourbon  a accepté  les  dix-neuf  articles  conftitiitionnels 
qui  ont  affuré  les  bafes  du  gouvernement  François; 
lorfqu’il  a accepté  le  troifième  de  ces  articles,  qui  aflure 
la  couronne  à la  maifon  de  Bourbon. 

C’eft  à ce  jour  feulement  que  le  pade  folennel  a 
été  pafTé  entre  la  Nation  françoife  5c  Louis  de  Bour- 
bon •>  c’eft  de  ce  jour  feulement  <que  Louis  XVÎ  a des 
pouvoirs  conflitutionnels.  Jufqu’à  cette  époque,  il  n’a 
été  que  le  fuccefïeur , fans  titre  légal  j d’nfurpateiirs 
qui  s’étoient  emparés  de  droits  qui  ne  leur  apparte- 
noient  point. 

Mais  auflî , à cette  époque,  5c  par  l’exécution  com- 
plète de  cette  partie  de  leur  mandat  j,  le  pouvoir  des 
mandataires  a ceffé.  Je  m’explique.  Louis  XVf,  une 
fois  déclaré  roi  des  François  par  l’Aifemblée  conili- 
tuante  , une  fois  revêtu  du  pouvoir  exécutif  par  FAf- 
fcmblée , au  nom  de  la  Nation  , Louis  XVi  efl  devenu 
Fhomme  de  la  Nation  françoife  : il  efl:,  en  cette  qua- 
lité, indépendant  de  fÀfiêmblée  nationale  ; il.  peut 
même  arrêter,  paraîyfer,  par  un  veto  fufjenGf,  fes 
décrets.  Il  efl , dans  ce  cas , Thoaime  du  peuple  contrq 
rAfiemblée  nationale. 

' Voilà  donc  deux  pouvoirs  independans  qui  fe  ba- 

, A4  , 
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lancent  mutuellement,  qui  fe  furveillent;  mais  dont 
l’un  ne'peut  jamais  être  anéanti  par  l’autre  j dont  Tun 
par  conféquenc  ne  peut  jamais  être  jugé  par  l’autre  : 
tous  les  deux  reconnoiiTent  un  juge  commun , un  pou- 
voir fupérieur  dans  le  Souverain  , dans  le  Peuple 
fi'ançois. 

Ces  principes  pofés , qidon  me  permette  une  hypo- 
thêfe  qui  facilitera  le  développement  de  ma  théorie. 

Je  fuppofe  que  rAifcmbiée  nationale  fît  un  décret 
qui  blelsât  les  droits  d’une  grande  partie  des  individus 
qui  compofent  la  nation  françoife;  je  fuppofe  que  ce 
décret  privât  du  droit  de  citoyen  adif  cous  ies  François 
qui  ne  jouiroient  pas  de  vingt  mille  livres  de  rente  ; 
certes  un  pareil  décret  feroit,  de  la  part  de  l’Aliemblce 
nationale  j,  un  délit  contre  la  nation  j un  attentat 
contre  la  déclaration  des  droits. 

Dans  cette  circonQance , je  fuppofe  fur  le  trône  un 
roi  ami  du  peuple  *,  que  doit-il,  que  peut-il  faire  ? Il 
ne  peut  pas  annuller  le  décret,  car  alors  il  feroit  le 
juge  du  pouvoir  légifiatif,  & par  conféqiient  fupérieur 
à lui  ; mais  il  a la  relîburce  du  vesoj  en  l'employant, 
que  la!t-i!?il  en  appelle  au  peuple  j il  lui  dit  : Le 
corps  légifiatif  adueî  a fiic  une  loi  qui  vous  enlève  la 
propriété  la  plus  facrée,  cette  propriété  pour  laquelle 
vous  combattez,  pour  laquelle  vous  foulfrcz  depuis 
deux  ans  ; je  me  porte  fon  aceufateur  auprès  devons, 
foyez  Ton  juge,  & que  vos  , repréfenta ns  aux  pro- 
chaines Icgiila: lires  apportent  votre  jugement;  en  atten- 
dant, & comme  il  y aiiroit  une  ibujveraine  injufice  à 
priver  plufieurs  millions  de  citoyens  d’une  faculté  que 
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la  décl-^'ation  des  droits  leur  accordé  ^ j’ufe  du  pouvoir 
foprême  que  vous  m’avez  confié,  Sc  ]c  fufpends  l’exé- 
cution d’un  décret  quij  calculant  le  patriotifme  au 
poids  de  l’or,  nous  donneroic  les  Condé j les  Galonné, 
nous  donneroit  les  banquiers,  les  capitaliftes  6e  tous 
les  marchand  d’argent  pour  les  meilleurs  patriotes  du 
royaume. 

Si  le  texte  des  décrets  a tracé  au  pouvoir  exécutif 
la  conduite  qu’il  doit  tenir  vis-à-vis  du  pouvoir  légif- 
latif  qu’il  acctife , Tefprit  de  ces  mêmes  décrets  ordonne 
à l’Airemblée  nationale  de  fuivre  une  marche  abfo- 
lument  femblable  vis-à-vis  du  roi  aceufé  d’un  délit 
envers  ki  nation. 

Déjà  nos  repréfentans  ont  avoué  ces  principes: 
r A tremblée  a ufé  de  fon  veto  formidable  en  fufpen- 
dant -Louis  XVi  de  • Tes  fondions;  il  faut  à préfent 
qu’elle  dénonce  le  délit  à la  nation  ; elle  fera  l’accu- 
fateur , mais  le  juge  eft  dans  les  quatre-vingt-trois 
çlépartemens.  Ce  juge  ne  peut  pas  être  l’Aflemblée 
nationale , *qui , vis-à-vis  du  roij  a épuifé,  a con- 
Ibmmé  la  plénitude  des  pouvoirs  que  la  nation  lui 
a voit  confiés.  ^ ^ 

La  nation  en  corps  ne  pouvant  pas  juger,  elle 
donnera  fes  pouvoirs  à des  mandataires  ad  hoc  ; elle 
nommera,  par  des  éîedeurs,  le  juge  6c  les  membres 
qui  compoferont  le  juré;  elle  adoptera,  fi  cela  lui 
convient,  la  haute  cour  nationale  : fur  tous  ces  points 
elle  fera  parfiitemenc  libre  ; fur  tous  ces  points  l’Af- 
femblée  nationale  pourra  faire  parvenir  aux  départe^ 


I • 

/ 

IG 

mens  des  vues,  des  inftrudionSj  mais  elle  ne  pourra 
pas  envoyer  de  lois. 

Puifqus,  dans  mon  opinion,  c’eft  la  nation  qui 
doit  pLî3iioncer,  je  ne  dois  plus  m'embarrafler  de  ce 
que  deviendra  Louis  XVI , de  ce  que  deviendront  fon 
cpoLife,  lès  complices,  &c. , je  ne  dois  m’occuper  que 
de  ce  que  doit  faire  i’AâTcmblée  nationale  pendanc 
rinterrègne. 

Aux  termes  de  la  déclaration  des  droits,  toüt  homme 
étant  préfnmé  innocent  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré 
coupable,  Louis  XVI  neft  aujourdliui  qu’en  état 
d’arreftation  ; Sc , quoique  l’atrocité  de  fon  délit  foie 
évidente,  le  juge  ne  Tayant  point  encore  déclaré  cou- 
pable , il  ne  Teft  point  encore  aux  yeux  de  la  loi , il 
n’eft  que  fufpendu  de  fes  fondions. 

On  a dit  que  le  cas  adiiel  étoit  prévu  l’on  a 
propofé  d’interdire  le  roi  , d’élever  fur-le>cham^  le 
dauphin  à la  royauté , de  donner  un  régent  à ce 
dernier.  Ceux  qui  ont  préfenté  ces  mefures  font  dans 
l’erreur , ils  n’ont  confuité  ni  les  principes  de  la 
conftitiuîon,  ni  ceux  de  la  juftice. 

Le  roi,  qui  n’eft  point  jugé,  etl  encore  roi  aux 
yeux  de  la  loi  5 on  ne  peut  lui  donner  fon  héritier 
pour  fuccefTcur  que  quand  le  juge  aura  prononcé 
qu’il  eli:  déchu  de  la  couronne;  jufque'Ià  le  fils  du 
roi  n’eft  rien. 

Dans  cette  fimation  où  le  roi  fufpendu  ne  peut 
exercer  les  fondions  de  la  royauté,  où  fon  fils,  qui 
n’eft  encore  rien,  ne  peut  le  fuppléer;  dans  un  gou- 
vernement où  la  royauté  doit  toujours  être  en  adivité^ 
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quelle  mefure.  faiit'il  prendre  ? je  n^en  connois  qiùine, 
nommez  un  garde  à la  royauté. 

Ce  garde  ne  la  confervera  pas  pour  le  roi,  ce  qui 
auroit  eu  lieu  ^ fi , comme  naguère  le  roi  d’Angle- 
terre', Louis  XVI  n’cûc  été  quen  démence  i il  ne  îa 
confervera' pas  pour  le  dauphin,  ce  feroic  préjuger  le 
roi  coupables  il' îa  confervera,  au  riom  de  la  nation, 
pour  celui  qui  y aura  droit  par  l’événement  du  juge- 
ment qui  interviendra.  -f. 

Ce  garde  ne  lèra  pas  un  confeil  de  régence,  ce 
confeil  nous  priveroit  du  feul  bien  qui  puifle  faire 
defirer  la  monarchie,  de  l’unité  de  l’adminifiration  *,  ce 
garde  fera  un  individu  unique  comme  le  roi. 

Maintenant , à qui  doit  - on  déférer  ce  rte  garde 
importante  ? Le  texte  des  décrets  ne  le  dit  pas  j il  ne 
pouvoir  pas  le  dire  : car , fi  je  m’en  rappelle , les 
décrets  ne  fuppofent  que  les  cas  de  mort,  d’abfcnce 

de  démence;'  & Louis  XVI , qui  n’eft  que  fnfpcndn 
'de  (es  fondions , ne  fe  trouve  légalement  dans  aucun 
des  cas  prévus. 

Cependant , fi , lorfque  la  lettre  des  décrets  ne 
prononce  point,  nous  en  confultons  fefprir,  nous  trou- 
verons que  le  vœu  de  l'AfTemblée  conftitiiante  a été 
d’appeler  à cette  garde  d’un  être  rnétaphyfique  le 
plus  proche  héritier  du  trône. 

Ce  ne  peut  être  le  fils  de  Louis  XVI,  il  e(l  Iuh 
meme  en  minorité,  & par  confequent  incapable  d'au- 
cune adminii'iration  : la  loi  appeîleroit  M.  d’Orléans; 
mais,  & je  l’en  félicite,  il  a publiquement  .énoncé  fon 
vœu  fon  refus.  Je  fuis  perfuadé  que  M.  de  Conti 
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fera  par  pudeur  le  refus  que  M.  d’Orléans  a fait  pour 
écrafer  les  calomniateurs.  Cependant , ii  M.  de  Conti 
àcceptoit,  la  garde  de  la  royauté  lui  appartient  ; mais 
if  feroic  l'ufte  alors  d'examiner  quelles  entraves  il  fau- 
droit  donner  à un  homme  qui  ne  jouit  en  aucune 
manière  de  la  confiance  publique. 

* En  fuppofant  le  refus  de  M.  d'Orléans  Sc  de'M.  de 
Conti,  je  ne  trouve  plus  dans  cette  nombreufs  lignée 
des  Bourbons  un  feul  individu  qui  puifie  réclamer  le 
bénéfice  des  décrets. 

. Alors,  Meilleurs,  il  n’y  a pas  à balancer,  &:  comme 
Ta  dit  M.  Antoine,  il  faut  choifir  parmi  tous  les  ci- 
toyens du  royaume,  & moi  je  laiiTe  aux  quatre- 
vingt  trois  déparremens  le  foin  de  faire  ce  choix  im- 
portant. Heureufement  rAflemblée  nationale  n’a  pour 
le  faire  aucun  pouvoir  j fi  elle  l’avoic , jç  fuis  perhiadé 
que  les  vrais  patriotes  qui  font  dans  fou  fein  s’oppofe- 
roient  à ce  qu’elle  en  usât  ; ils  fe  garderoient  bien  de 
commettre  la  félicité  de  l’empire  au  hafard  d’un  ferutin 
dont  la  perfidie  du  côté  droit  & l’hypocrifie  d’un 
autre  parti  pourroient  empoifonner  le  rcfulrat.  Les 
mêmes  éieéleurs  qui  nommeront  les  juges  du  grand 
procès,  pourront  nommer  le  citoyen  patriote  à qui 
fera  confié,  jufqu’au  jugement  definitif,  la  garde  de 
la  royauté. 

L’Afièmblée  nacionale  ordonnerâ  la  convocation, 
indiquera  le  mode  des  éleélions  ^ fixera  le'  nombre 
des  éiedeurs. 

Qu’on  ne  dife  pas  qiie  , dans  des  circonftances  aufii 
‘dilSdlcs,  des  aifemblées  primaires  où  dépareillés  quef* 


tîons  feroicnt  dcbattnes  , feroîent  fatales  à l’ordre 
public  & à la  confliiiition.  Je  dénonce  ceux  qui  îé- 
ciienc  de  pareilles  tables  comme  calomniateurs  de  la 
nation  Francoife.  L'anioiir  de  la  conftitntion  ciedrife 
tous  les  cœurs,  l’amour  de  l’ordre  en  ell  la  Fiiue^  Le 
dciüi'dre  ne  régne  que  dans  les  lieux,  que  dans  les 
temps  où  l’anltocrarie  cdnfeivc  des  fuppôts  de 
l’elperance;  j’en  appelle  à la  Journée  du  2 i juin.  Les 
piques  immortelles,  les  baïonnettes  de  la  conltit-urion 
iiériisérent  Paiis.  Les  aiiftocratcs  effrayes  n’oséîcnt  fe 
montrer;  leurs  journab'fles  gardèrent  un  filcDce  pru- 
dent, 5c  le  calme  le  plus  profond  régna  dans  cette 
ville. 

Des  trembleur^,  des  modérés,  des  impirtianx  vien- 
dront vous  conféüler  des  nieii.rcs  bâtardes.  Ils  vous 
diront  que  le  roi  de  Suède  eft  à Spa  , que  les  Autri- 
chiens font  fur  les  fiontiércs;  i's  vous  confedleront 
une  tranfadion  ; rejetez  ces  copifeils  pufilLinimcs.  Ce 
n ell  pas  la  force  de  nos  ennemis  oui  leur  donne  de  la 
confiance,  c’eft  la  fciblcife  de  l’Aiîémblt'e  nationale; 
c’eft  récernelic  lenteur  du  comité  dipiomarique.  Frappez^ 
un  grand  coup  : parlez  aux  dclporcs  qui  nous  environ- 
nent : demandez  à Léopold  pourquoi  û ouvre  fa  cour 
& fes  armées  aux  plus  féroces  ennemis  de  la  C'jnfiitu- 
îion  ? pourquoi  il  donne  à ce  fcélérat  de  Lambefc  le 
gouvernement  de  Tournay,  fi  voifin  de  Valenciennes? 
Qu’il  s’explique.  Tracez  autour  de  ces  dom,  Quichotte 
de  la  nobiciîe  de  France  le  cercle  de  Popilius  : rendez 
à la  nation  francoife  Ton  antique  dignité.  EIclave  fous 
des  roi?  on  la  craignoic , libre  qu’on  U rclpede,  At- 
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tendez  vous  qu  on  vous  attaque  pour  prendre  un  parti? 
N Vivez- vous  pas  reçu,  de  la  part  de  ces  defpotcs,  aiîèz 
de  provocations  ? Les  confcrences  de  Ratisbonne  ne 
lont-eiles  pas  une  déclaration  de  guerre  ? Croyez-vons. 
que  Louis  XVI  les  eût  fouffertes  ? N’attaqnez  pas  j j’y 
coniens  j mais  par  une  démarche  bien  prononcée , 
annoncez  que  vous  ne  craignez  pas  de  l’être , en- 
voyez deux  régimens  qui  s’emparent  des  dchlés  de 
Porentrn. 

Toutes  ces  armées,  dirigées ‘par  des  intérêts  dif- 
férens  , par  des  intérêts  oppofés,  conduites  par  des 
brigands  ^ qu’aucune  loi  ne  lie , viendront  fe  brifer 
contre  des  troupes  qu’un  feiil  efprit  anime , qu’un 
feul  intérêt  dirige,  àc  dont  la  lièvre  de  la  liberté  a 
doublé  le  courage  & les  forces.  Voyez  la  garnifon 
de  Metz,  forte  de  Ton  courage  , plus  forte  encore 
par  le  befoin  de  la  vengeance  ; voyez  celles  de  Straf- 
bourg,  de  Longwyj  voyez  fur-tout,  arrêtez  avec 
compkifance  les  regards  fur  cette  intéreflante  gar- 
nifon de  Givet  l François , que  craignez- vous  dansv 
une  caufe  aiilîî  juRe  ôz  avec  de  pareils  foldats  ? 

En  me  réfumant,  je  demanderois  que  par  un  dé- 
cret bien  clair  , bien  précis , LAiTemblee  nationale 
déclarât  qu’il  y a lieu  à aceufation  contre  Louis  XVI. 

Que  par  une  proclamation  faite  incelTamment  au  nom 
du  pouvoir  légiflatif , tous  les  citoyens  françois  fulTenc 
convoqués  dans  les  8 3 départemens , à l’effet  par  eux 
de  nommer,  fui  vaut  le.  mode  &:  au  nombre  qui  ferojt 
indiqué  par  l’AfTemblée  , des  éledeurs , qui , dans  un 
délai  déterminé  j nommeroient  les  juges  & le  grand- 
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juré,  qui  prononcera  fur  le  délit  commis  dans  la  nuit 
du  20  au  2 1 juin. 

Que  dans  le  jour,  il  fût  fait  invitation  à M.  d’Or- 
léans , fur  fon  refus , à M.  de  Conti , d’accepter 
la  garde  de  la  royauté  peudant  tout  le  temps  que 
Louis  XVi  feroic  fufpendu  de  fes  fondions  ; Sc  qu’cn 
cas  de  refus  par  les  fufnommés  d’accepter  cetrc  garde, 
par  la  même  proclamation  dont  il  eft  parié  plus  haut , 
les  citoyens  des  8 3 départemens  fuffent  invités  à donner 
auxdits  éledcursle  pouvoir  de  nommer , dans  les  formes 
qui  feroknt  preferites , la  garde  de  la  royauté. 

La  Société  a arrêté  que  le  préfent  difeours  fercît 
imprimé  Sc  envoyé  à toutes  les  Sociétés  qui  lui  font 
affiliées. 

Ce  3 juillet  1791. 

Si^né,  Bouche,  Pre/Îdent;  François- Paul-Nicolas 
Anthoine  î Régnier  neveu  , Choderlos  , 
L.  P.  Dufourny,  Sesrétaires. 


